
 

 

Le 26 avril 2021 
 
 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
 
PROCÈS-VERBAL de la huit centièmes séances du Conseil de la municipalité de L'Ange-Gardien, 
créée par l'article 26 de la loi 119, sanctionnée le 17 mai 1979, tenue au Centre Municipal, 1177, 
Route 315, L'Ange-Gardien (Québec) à 20h00 conformément à l'article 153 du Code municipal. 
 
SONT PRÉSENTS: Madame la conseillère Nancy D’Amour et Messieurs les conseillers Luc Verner, 
Luc Prud’Homme, et Sébastien Renaud et faisant quorum sous la présidence de monsieur le 
maire Marc Louis-Seize. 
 
SONT ABSENTS :   Messieurs les conseillers Martin Prescott et Martin Proulx, 
 
Conformément aux exigences ministérielles en vigueur dans le cadre de la pandémie de la 
COVID-19, la séance extraordinaire du Conseil municipal s’est tenue à huis clos par 
visioconférence 
 
 
2021-04-1898 Ouverture de la séance extraordinaire et adoption de l’ordre du jour 

 
Le maire constate que les membres du conseil qui ne sont pas présents ont dûment été 
convoqués tel que requis par le Code municipal à l’article 152.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le Maire Marc Louis-Seize 
 APPUYÉ PAR  le Conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU que ce Conseil déclare ouverte la séance extraordinaire du 26 avril 2021 et adopte 
l’ordre du jour tel que déposé par le Secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à l’unanimité  
 
 
2021-04-1899 Autorisation de présenter une demande d’aide financière pour les travaux de 

rechargement du chemin Lauzon  

 
ATTENDU QUE la Municipalité de L’Ange-Gardien a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ; 
 
ATTENDU QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière concernant les routes 
locales de niveau 1 et/ou 2 et, le cas échéant, que celle visant le volet Redressement sont 
prévues à la planification quinquennale du Plan d’intervention ayant obtenu un avis favorable du 
ministère des Transports ; 
 
ATTENDU QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 
admissibles à une aide financière ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité s’engage à obtenir le financement nécessaire à la réalisation de 
l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité choisit d’établir la source de calcul de l’aide financière selon 
l’estimation détaillée du coût des travaux ; 
 
ATTENDU QUE le directeur général de la Municipalité, M. Alain Descarreaux, agit à titre de 
représentant de cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 

 



 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la présentation d’une demande d’aide financière pour les 
travaux admissibles, confirme son engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités 
d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 
résiliée. 
 
Adopté à la majorité 

 
 
2021-04-1900 Autorisation de procéder au rachat et à la vente d’un véhicule 

 
ATTENDU QUE le contrat de location de la camionnette F150 2017 du coordonnateur des travaux 
publics arrive à échéance ; 
 
ATTENDU QUE la demande pour ce genre de camionnette est forte en ce moment et que la 
Municipalité serait en mesure de revendre ladite camionnette à un prix plus élevé que la valeur 
résiduelle du bail ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
  APPUYÉ unanimement  
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le rachat de la camionnette Ford F150 2017  (# de série 
1FTFW1EF6HFC07545) pour la somme résiduelle prévue au bail de location soit 20 441.60 plus 
taxes. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le directeur général à procéder à la vente dudit camion au plus 
offrant suite à l’appel d’offre publié dans les dernières semaines. 
 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
2021-04-1901 Levée de la séance 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
  APPUYÉ PAR le conseiller Prud’homme 
 
ET RÉSOLU QUE la séance soit levée. 
 
Il est 18h13 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
_____________________        _______________________ 
Marc Louis-Seize    Alain Descarreaux 
Maire      Directeur général 
 
 
Je, Marc Louis-Seize, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi 
de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (3) du Code municipal 


